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LA QUESTION 



Franco-Vénézuélienne. 



Lîi France paraît être à la veille de prendre contre 
le Venezuela des mesures qui entraîneraient des con- 
séquences graves au point de vue des intérêts français 
existant dans cette partie de l'Amérique du Sud. C'est 
un devoir pour ceux qui connaissent à fond cette 
question d'éclairer le Gouvernement Français. Le Gou- 
vernement est induit en erreur et cela dans un intérêt 
tout personnel. Depuis longtemps cet intérêt exerce à 
l'égard du Venezuela une influence marquée dans les 
bureaux du Ministère des Affaires Étrangères. Si l'on 
n'y prend garde , il poussera le cabinet dans une \ 
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af&ire ressemblant par bien des côtés aux démêlés qae 
la France a eus avec le Mexique. 

Cette influence date de Tannée 1864. A cette époque, 
le Congrès Vénézuélien avait autorisé le pouvoir exé- 
cutif à reconnaître la France créancière d'une somme 
dont le maximum était évalué à buit millions de 
francs. Ce crédit était fixé i titre d'indemnité des 
préjudices soufferts par les Français pendant plusieurs 
années de guerre civile. Un traité fut signé à cet 
effet. Les dossiers devaient être examinés avec soin 
par les deux gouvernements» de &çon à ce qu'on 
rejetât ceux qui ne justifieraient pas d'un droit réel. 

Cette opération contrariait certains projets. On voulait 
avoir les coudées franches, agir en pleine liberté, et 
pour cela écarter le Gouvernement Vénézuélien de toute 
ingérence dans la répartition de l'indemnité. On y par- 
vint en réduisant à six les huit millions accprdés par 
le Congrès. Il est bien plus aisé qu'on ne croit, avec 
un peu d'habileté, en profitant des préoccupations que 
suscitent les grandes questions européennes, de tromper 
nos hommes d'État dans les questions d'ordre secon- 
daire. C'est ainsi que M. Drouyn de L'Huys fut amené 
à signer un second traité par lequel on faisait abandon 
de deux millions de francs au Gouvernement Véné- 
zuélien, qui n'aurait à payer que six millions, au lieu 
de huit, à condition de ne pas s'ingérer dans la répar- 
tition. 

Deux commissaires furent envoyés au Venezuela. 



— fi- 
ns y restèrent cinq ou six mois et, à leur retour en 
France, les quote-parts furent réglées à huit-clos. 
Ceux auxquels on accorda des indemnités n'ont jamais 
sur^es sommes allouées à leurs co-partageants ; on 
ne daigna même pas répondre un mot aux personnes 
dont les réclamations avaient été rejetées, ni leur com- 
muniquer les motifs de leur exclusion. Un silence 
absolu a régné jusqu'à présent sur toute cette affaire 
et les personnes qui avaient droit et intérêt à en 
connaître les détails, ont toujours trouvé porte close 
à Paris, quand elles ont essayé ds s'informer. 

Grâce à cî parti -pris du Ministère des Affaires 
Étrangères de refuser toute explication aux indem- 
nitaires et de les maintenir dans l'obscurité la plus com- 
plète, la colonie française du Venezuela ignorerait 
encore le déplorable emploi dés six millions accordés 
par le Gouvernement Vénézuélien, si M. Boyer, l'un 
des commissaires-répartiteurs , qui s'était inscrit ou 
fait inscrire sur la liste des indemnitaires pour une 
bagatelle de 50,000 francs, ne fût venu à Caracas, en 
1873, faire au Congrès des propositions d'arrangement 
pour un des indemnitaires, dont il était le fondé de 
pouvoirs. 

On comprend l'étonnement, la stupéfaction de nos 
compatriotes lorsqu'ils apprirent à l'occasion de cette 
requête, adressée par M. Boyer au Corps Législatif, 
que M. Louis Delpsch, né au Venezuela, avait été 
compris au nombre des indemnitaires pour une somme ' 
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de fr. 1,8x3,600 un million huit cent treize mille six 
cents francs, soit plus du tiers de Tindemnité totale, 
car on n'avait distribué en tout que cinq millions et 
demi à peu près^ répartis entre 200 personnes environ. 
On se rappelait avoir vu bien souvent M. Delpech 
parader à Caracas^ revêtu du brillant uniforme de 
Colonel de Tarmée Vénézuélienne , aide-de-camp du 
Général Monagas, Président de la République. 

Comment empêcher ou arrêter les commentaires de 
tous genres que le caractère français devait suggérer à 
nos compatriotes, surtout à ceux qui ajrant des droits 
n'avaient rien obtenu et voyaient une pareille somme 
' attribuée à une personne que la Constitution Véné- 
zuélienne, aussi bien que le code civil français rendait 
doublement inhabile et dont le Gouvernement Véné- 
zuélien n'eut jamais admis la réclamation. L'indig- 
nation fut extraordinaire. On cria au scandale. Lès 
procédés mystérieux qu'on avait employés, le refus 
formel de livrer les dossiers, opposé au Gouvernement 
Vénézuélien, parurent inspirés par le désir de cacher 
aux yeux de tous et par tous les moyens possibles, 
la libéralité dont on avait gratifié M. Delpech au 
détriment des autres co-partageants. On vit ainsi un 
débiteur payer en aveugle, chercher naturellement à 
connaître ses créanciers et malgré tous ses efforts, ne 
pas y parvenir. 

Ce qui précède était nécessaire pour éclairer l'opi- 
nion et faire bien connaître le terrain sur lequel nous 
marehons. 
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Pendant que cela se passait à Paris et plus tard 
jusqu'en 1873, la guerre civile continua au Venezuela. 
Aussi, les réclamations fondées sur les mêmes motifs 
qui avaient donné lieu à l'indemnité de 1864, s'accu- 
mulèrent de plus en plus à la chancellerie de Caracas. 
Le Gouvernement Français, pendant longtemps, demanda 
pour les régler la formation d'une commission mixt% 
que le Gouvernement Vénézuélien refusa toujours, 
obéissant à une loi qui renvoit devant la haute cour 
fédérale tout étranger alléguant des droits à une répa- 
ration. Le général Guzman Blanco, exerçant la dicta- 
ture, consentit toutefois en 1879 à accueillir la demande 
du Gouvernement Français et nomma un commissaire 
spécial, chargé d'examiner tous les dossiers, conjoin- 
tement avec le chargé - d'affaires de la République 
Française. Ces messieurs devaient fixer d'un commun 
accord les indemnités reconnues justes et repousser 
les autres ; mais ce travail ne devait avoir d'effet 
qu'autant que les deux gouvernements seraient tombés 
d'accord sur le mode de paiement. Or, le Gouverne- 
ment Français n'ignorait pas que le Général Guzman 
Blanco ayant payé a la France, depuis son avènement 
au pouvoir en 1873, la somme relativement énorme 
de fr. 1,965,888,05, un million neuf cent soixante^inq 
mille huit cent quatre-vingt-huit francs cinq centimes 
^n 65 mensualités de fr. 28.275, et 11 de fr. 11.637.55), 
était assailli par les représentants des autres nations 
créancières, que celles-ci enviaient nos avantages et 
que le Général Guzman Blanco ne pouvant faire 
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> raison des dommages éprouvés par les FranCtiis, par 

> suite des guerres civiles. Loin de nous, M. le Ministre, 
» la pensée de récriminer sur la répartition qui fut 
» faite alors, de cette somme, répartition à laquelle 
» le Gouvernement Vénézuélien ne prit aucune part 
» et qui a été toujours tenue sscrète pour les récla- 

> mants. Le fait est que les indemnitaires de 1864 

> ont reçu jusqu'à présent 84 0/0 des sommes qui leur 
» furent allouées, et nous, qui avons souffert de graves 
» préjudices pour les mêmes motifs, depuis cette époque, 
» nous attendons en vain la réparation de nos gnefs. 
» Notre représentant avait obtenu cependant du Général 
» Guzman Blanco, Président de la République, la 
» nomination d'un commissaire ad hoCy chargé d'exa- 
» miner, conjointement avec lui, chaque dossier et de 
» fixer le chiffre de l'indemnité à accorder à ceux qui 

> leur paraîtraient y avoir droit. Cette concession,. 

> toutefois, n'avait été accordée par le chef de l'État 
» qu'à la condition de payer tout ce qui serait dû par 

> suite de ce travail, de même que le reliquat des 
» indemnitaires de 1864-1867-68, au moyen d'une 
» dette qu'il se proposait d'émettre. Nous nous féli- 

> citions d'un pareil succès, lorsque nous avons 

> appris, avec le plus grand étonnement, que le 
» Ministère des Affaires Etrangères refusait d'accepter 

> cette dette et détruisait ainsi toutes nos espérances 
» d'arrangement. 

» Nous ne comprenons pas, M. le Ministre, une 
p pareille manière d'agir, alors surtout qu'un grand 



